
.Tournai dé l'JUn 

réunion tenue à Londres le l 9 r février, 
c'est-à dire avant l'exécution de Vaillant, 
les anarchistes avaient décidé de le venger 
s'il était mis à mort. 

Cette résolution a été renouvelée dans 
diverses réunions tenues depuis au club 
autonomiste et au Rafton Hall, où on a 
discuté ouvertement les moyens de venger 
Vaillant, 

Tout porte donc à croire que contraire­
ment à la théorie généralement reçue, qui 
représente les anarchistes comme n'obèis-
saut à aucnd mot d'ordre, on se trouve en 
présence d'un complot parfaitement or­
ganisé. 

Henry vint à Paris il y a deux mois et 
s'y logea seul, villa Faucheur, sous le nom 
de Louis Dubois. 

C'est par hasard que le concierge a dé­
couvert dans sa chambre, sur la table-
bureau une grande quantité de poudre 
verte déposée dans un numéro de Y Intran­
sigeant du 11 janvier, rendant compte de 
lq condamnation de Vaillant. A côté de la 
poudre, des résidus de plomb, des tubes 
de cuivre, des petites bil les demi sphéri-
qnes fondues récemment, des morceaux de 
zinc, des tiges de fer, des boites d'allumet­
tes vides, une anse de marmite tordue, 
bref, tout l'attirail du dynamiteur. 

Près du poêle, des cendres noires en 
grande quantité provenant de papiers 
brûlés. Puis des vêtements, une veste, un 
gilet de flanelle, trois pantalons dont un 
de toile bleue, des taches qu'une rapide 
analyse permit bientôt de reconnaître pour 
des taches d'acide. 

Justement ému de ces constatations, M. 
Girard eut l'idée de faire demander aussitôt 
à la préfecture la photographie d'Emile 
Henry. Cette photographie fit reconnaître 
l'identité de Dubois et d'Henry. 

Ce qui s'est passé à la villa Faucheur 
démontre clairement qu'il y a eu associa­
tion de dynamiteurs. On se trouve bien en 
présence d'une bande d'anarchistes. 

Emile Henry a donc bien des complices, 
ceux là mêmes qui, suivant l'expression 
d'Henry, ont eu le temps d'enlever de sa 
chambre ce qui devait être eulevé ou dé­
truit. L'émotion est très vive à la préfec­
ture de police. 

Deux gardiens de la paix ont été laissés 
en garde à la porte de la maison, et des 
agents en bourgeois exercent une sur­
veillance aux alentours, au cas où des 
amis viendraient demander Louis Dubois. 

On suppose en effet que les prétendus 
cambrioleurs ne seraient autres que des 
compagnons venus dans un tout autre 
dessein que celui de voler. 

Une bombe trouvée à la porte de la So­
ciété générale était confectionnée comme 
celle du Crifé Terminus et chargée de pro­
jectiles semblables à ceux découverts de­
puis dans la chambre de Louis Dubois : il 
y a donc là un ensemble d'indices et un 
rapport entre les deux attentats de nature 
à faire réfléchir. 

AU CIMETIÈRE D'IVRY 
Eu suite de la question de M. Bouge, re­

lative aux pèlerinages sur la tombe de 
Vaillant, des mesures très sévères ont été 
prises au cimetière d'Ivry par les soins de 
la préfecture de police. Les barrières qui 
servent à tenir le public à distance des 
exécutions capitales ont été placées sur les 
deux côtés du ch'imp des suppliciés, qui 
ne sont pas protégés par les murs du cime­
tière. 

Des ordres formels ont été donnés pour 
que les visiteurs ou curieux qui passeront 
devant ces barrières ne puisseut s'y arrê­
ter. Aucune manifestation, même muette, 
ne*Sera tolérée, à plus forte raisou les dis­
cours et les déploiements de drapeaux ou 
d'emblèmes. Il sera rigoureusement in­
terdit de dépo er des inscriptions, cou­
ronnes ou fleurs. Tout contrevenant sera 
immédiatement arrêté. 

Mgr D'HULST A NOTRE-DAME 
C'est devant un auditoire très nombreux 

que Mgr d'Hulst a fait, dimanche, sa pre­
mière conférence du Carême à Notre Dame. 
Comme nous l'avons dit, il a pris pour 
sujet, cette année, « la famille ». Voici un 
passage de cette conférence que publie le 
Gaulois : 

La famille, est le pivot de la Société humaine. 
Qu'est-ce qu'une nation, sinon une famille agrandie, 
une fédération de fami'les f Et comment les 
groupes factices garderont-ils leur consistance si 
les uaités naturelles dont ils sont formés ont perdu 
la leur ? Ah ! i l s ne s'y trompent pas , ces hommes 
d'extermination dont les sauvages attentats font la 
terreur du monde, dont les menaces pèsent comme 
un cauchemar sur la fin d'un siècle qui se croyait 
fort. 

Ils savent que pour renverser l'ordre social, 
ce n'est pas aux gouvernements qu'il faut s'attaquer, 
— les gouvernements , cela se remplace, — c'est la 

arrondissement, ni que vous afez signé 
cette téclaration ? 

— Nous ne le dirons jamais. 
.— Fous le churez? 

— Nous le jurons. 
— Pieu ! Fous ne soufflerez mot te tout 

ceci que si plus tard che fous appelle, moi, 
Samuel Epifent, en témoignache? 

C'est convenu. 
— Pien ! Quant à Loutiarne, che suis 

assuré te son silence. Che fai fous progu-
rer les moyens te sortir te Paris. Fous ne 
poufez gonserfer fos fêtements te gartes 
nationaux. Fenez afec moi. 

Epivent les mena chez un revendeur 
d'habits de la rue Monsieur-le-Prince qu'il 
connaissait. 

Ils pénétrèrent dans l'arrière-boutique 
et se trouvèrent au milieu de monceaux de 
vieux vêtements. On voyait là des défroques 
ayant appartenu aux gens exerçant les pro­
fessions les plus diverses : des uniformes 
de soldats, des costumes de théâtre et 
même un habits d'académicien, des képis, 
des casquettes, des chapeaux. 

Epivent fit son choix rapidement, en 
homme auquel le commerce des vieux ha­
bits n'était pas inconnu. Il dit au garde 
national qui s'appelait Petit : 

— Fous êtes cros, fous allez fous hab iller 
en pâtissier, afec ce crand tablier p lane et 
ce péret plane aussi. Foilà les papiers t'un 
cuisinier te poaae maison, qui est p eut-

famille qu'il faut dissoudre, parce qu'une fois 
détruite elle ne se refait pas. Or, la famille, disent-
ils , — et je cite ici leurs propres paroles, la famille 
est notre ennemie parce qu'elle est la mère de la 
propriété et de l'autorité. Ils devraient ajouter : 
Parce qu'elle est la mère de la justice et de 
l'amour. 

Et savez-vous, mess ieurs , ce qui m'afflige ? 
C'est que, tandis que les destructeurs ne se trom­
pent pas sur l'attaque, l e s gardiens de l'ordre se 
trompent sur la défense. 

De la force, de la répression, disent les uns. Des 
concess ions , des flatteries, insinuent les autres. 
Vains remèdes , que tout cela. Un sabre ne vous 
protégera p a s , des actes de faiblesse ne vous sau­
veront pas. lit qui nous Sauvera donc ? Dieu, si 
vous lui permetl"z de le faire, si vous ('écoutez 
quand il vous montre les vraies conditions de la 
réforme sociale. 

La première condition est de se réformer soi-
même. Vous tremblez, parce que le prolétaire, 
oublieux de ses devoirs d'époux et de père , n'est 
plus que le soldat d'une année toujours mobil isée 
contre la paix sociale. Mais vous , détenteurs de la 
richesse ou de la sc ience, vous que Dieu a fait con­
ducteurs de peuples , qu'avez-vous fait de la 
famille ? 

Jeunes gens , où est en vous le respect de la v L ? 
Epoux, où est le respect du mariage ? Parents, où 
est le respect de l'enfance ? Et vous, poètes , 
romanciers, écrivains, guides de l'opinion, docteurs 
ou amuseurs du siècle, rentrez en vous -mêmes 
interrogez votre œuvre , et si vous ne reculez pas 
d'épouvante, c'est que vous ê te s plus aveugles 
encore et plus pervertis que je ne croyais. Vous 
avez bafoué la vertu, glorifié l'adultère, divinisé 
la passion. Vous avez enseigné à rhaque page de 
vos livres que l'amour des sens donne tous les 
droits. Chacune de vos publications était comme 
un nouveau coup de bélier contre celte assise fon­
damentale de la société qui s'appelle la famille. Et 
vous vous étonnerez maintenant que l'édifice craque 
et se lézarde. 

Et Mgr d'Hulst conclut ainsi : 
Que les classes é levées donnent l'exemple d'une 

vie sobre et pure, puis qu'elles s e penchent vers 
les déshérités pour leur apprendre à respecter en 
eux-mêmes: l'image de Dieu, à aimer dans leur 
foyer la vraie garantie de leur dignité et de leur 
indépendance. Là est le seul remède social. Si vous 
le négligez, vous essayerez en vain de tous les 
autres. A un peuple qui a déserté ses foyers, le 
partage entier des richesses acquises n'apporterait 
ni satisfaction, ni apaisement. La ruine dus uns 
n'éteindrait pas les convoitises des autres ; la 
société humaine resterait en dehors. 

Puisque nous parlons de Mgr d'Hulst, 
disons qu'on lui prête le projet de se pré-
senfpraux sufïragesde l'Académie française 
pour le fauteuil de M. Maxime du.Camp et 
de renoncer à la politique en se démettant 
de son mandat de député du Finistère. 

UN FREYCINET COLONIAL 
M. Grodet, gouverneur du Soudan, par 

la grâce de feu le baron de Raynal, n'a 
vraiment pas de chance! Un abonné du 
Nouvelliste de l'Ouest, qui l'a connu gou­
verneur de Cayenne, écrit à ce journal que 
M. Grodet a retrouvé à Kayes la supérieure 
des religieuses qu'il avait chassées de l'hô­
pital de Cayenne. Mais comme les bonnes 
sœurs sont à Kayes en qualité de mission­
naires libres, sans traitement du gouver­
nement, M. Grodst n'a pu renouveler là 
ses exploits anticléricaux de Cayenne. 

Le Journal des Débats nous fait connaître 
les dépèches par lesquelles ce merveilleux 
gouverneur prodiguait ses instructions 
militaires au colonel Bonnier à Tombouc-
tou. Constructions de blockaus ( 9 ) chiffre 
des canons, chiffre des hommes, M. Gro­
det fixait tout cela au chef militaire qui 
opérait à mille kilomètres de son cabinet 
civil contre un ennemi insaisissable et in­
connu. Dans n'importe quel pays d'Europe 
la publication d'une pareille dépêche eût 
tué sou homme et le gouvernement devant 
une émeute d'opinion ou un universel 
éclat de rire, eût rappelé son gouverneur. 

En France, les loges voteront un tablier 
d'honneur au frère Grodet et le cabinet lui 
réservera une colonie plus digne de ses 
talents. C'est tout simplement un nouveau 
Freycinet, un Freycinet pour usage co­
lonial, que le cabinet Casimir Périerrévèle 
à notre admiration. Non seulement M. Gro­
det compte comme Freycinet une campa­
gne contre les soeurs, mais de même que 
jadis M. de Freycinet, aide de camp civil 
do civil Gambetta, cassait nos géoéraux ou 
leur dictait des plans, M. Grodet enseigne 
à nos colonels l'art des fortifications. C'est 
un civil qui se sent de « l'aile » et qui ira 
peut-être loin. _____ 

Il est aujourd'hui prouvé que la prise 
de Tombouctou a eu lieu d'après des or­
dres du gouvernement et que c'est en 
obéissant aux instructions de M. Grodet 
que le colonel Bonnier a trouvé la mort. 

Séance solennelle, hier, à l'Académie 
française. M. Brunetiôre, y a été reçu. II 
a fait l'éloge de sou prédécesseur M. John 
Lemoinne, dont|M.lecomted'Haussonville, 
dans sa réponse, a finement marqué par 

être mort à l'heure qu'il est. Faites-fous 
passer pour lui et saufez-fous. 

Fous, dit-il au deuxième garde national, 
fous êtes crand et maicre, fous fous trans­
formerez en cocher. Foici une carte d'élec­
teur et tes certificats qui ont appartenu à 
un cocher tont fous prentrez le nom. 

— Vous avez les papiers de beaucoup de 
gens, dit le garde national. Comment sont-
ils dans vos mains ? 

— Ça, mon ami, ça ne fous recarde pas. 
Si fous ne foulez pas en brofiter, lipre à 
fous ! T'autres serout pien heureux te me 
les acheter très cher. 

Epivent n'avait garde de dire que c'était 
dans la razzia qu'il avait opérée dans les 
hôtels particuliers de la rue de Lille, qu'il 
s'était procuré ces différentes pièces. Sa 
réponse ferma la bouche de son interlocu­
teur. 

Une heure après, il était débarrassé de 
ses trois compagnons et il déposait en lieu 
sûr le registre des décès volé à la mairie 
du sixième arrondissement, l'extrait de 
l'acte de décès de Jean Darcier, ainsi que 
la déclaration des deux gardes nationaux. 

Cela fait, il se trouva si content de sa 
journée, qu'il s'enferma dans sa chambre à 
coucher, et s'y grisa à rouler sous la table. 
Il s'endormit et il fit des rêves d'or dans 
lesquels le million du beau-fils de Lefèv re 
tenait une grande plac3, une place pe ut-
être un peu trop considérable. 

des réserves délicates, les opinions succes­
sives. 

Cornélius Herz vient d'être condamné 
par le Tribunal dans le procès qui lui est 
intenté par les liquidateurs du Panama. 

M. de Soubeyran a été mis en liberté 
sous caution. 

Depuis avant-hier M. Ferdinand de Les-
seps est remplacé par M. le sénateur Gui-
chard comme président du Conseil d'ad­
ministration de Suez. 

M. de Lesseps, qui a donné sa démission 
s'est vu décerner de solennels éloges par 
le Conseil de la Compagnie. 

C'est le prince d'Arenberg, député du 
Cher, qui remplace M. Guichard comme 
vice-président de la Compagnie de Suez. 

Le Petit Var signale des faits bien graves 
et qui mettent directement en cause l'ad­
ministration de la marine. 

Il s'agit du cuirassé le Bayard, envoyé 
dans les mers de Chine, dans un état la­
mentable et qui peut se résumer ainsi : 

Au moment du départ on s'aperçoit que 
le vieux cuirassé fait eau de partout et, au 
lieu de lui substituer un autre vaisseau, 
on persiste à l'expédier en Extrême Orient, 
après avoir hâtivement bétonné sa coque. 

De canons de calibre, il ne s'agit point 
d'en armer le Bayard, qui risquerait de 
couler, et son artillerie se compose seule­
ment de canons-revolvers. 

Ce n'est pas tout cependant : 
«Pour comble de malheur, dit le Petit 

Var, qui signale ces faits, la machine du 
pauvre bateau ne veut pas fonctionner ; 
elle a tourne sur place au point fixe, du­
rant la nuit du 9 au 10 ; elle n'a pas eu 
deux heures de régulation normale ! Quelle 
guigne I... 

« Que na-t-il advenir de tout ceci ? En 
supposant que le Bayard ne coule pas en 
route, vraisemblablement à l'arrivée à 
Saigon, ce cuirassé y sera désarmé ; déjà à 
son départ de Toulon, on se précoccupera 
de le remplacer par un Duquesne quel­
conque. » 

Conclusion : ou le Bayard coulera en 
route, ou on devra s'en défaire à tout prix 
à son arrivée. 

La Commission d'enquête de la marine 
ne trouvera-t-elle pas mot à dire? 

MORALE NEUTRE SUR LE SUICIDE 

Le Journal des instituteurs, dans un de 
ses derniers suppléments, publie un « dé 
veloppement » sur ce sujet : « Que devons 
nous faire quand il nous est arrivé de fail-

f lir à un de nos devoirs ? » 
La réponse est celle-ci : « Quelle que soit 

la bonne volonté d'un homme, il peut lui 
arriver de manquer à son devoir. Le re­
mède à ce malheur est de reconnaître sa 
faute, et de s'efforcer de l'expier et de la 
réparer. Toutefois, si la faute est tellement 
grave qu'elle puisse flétrir notre honneur, 
nous devons résolument préférer la mort à 
la honte. Faisqns-nov,sjusticenous-mêmes,ou 
si nous sommés trbp lâches, livrons-nous à 
la justice de notre pays. Le châtiment per­
sonnel est le plus digne, mais il ne faut y re­
courir, dans sa grande rigueur, que dans 
des cas heureusement fort exceptionnels : 
l'irréparable seul autorise le suicide. » 

La chose est claire ; il y a des cas où le 
suicide est permis, où il est exigé, où il 
est un devoir. 

Et c'est une revue destinée à la jeunesse 
des écoles primaires qui contient cet en­
seignement ! Etonnez-vous maintenant de 
cette monstruosité que le paganisme lui-
même n'avait point connue : le suicide des 
enfants l 

SYNDICAT DE RÉVOLTES 
Certains journaux publient une lettre 

d'un prêtre défroqué, invitant tous les 
prêtres qui le voudraient imiter à se syn­
diquer pour soutenir avec plus de succès 
la lutte contre la tyrannie des prescrip­
tions de l'Eglise. 

On nous fait connaître que ce syndicat 
n'est plus un mythe ; on publie ses statuts, 
on proclame que ledit syndicat a été « au­
torisé par M. le préfet de la Seine en date 
du 31 janvier 1894 », et l'on donne les 
noms des fondateurs, à savoir : président : 
M. Houssay (abbé* Julio) ; secrétaire : M. 
F. Duchàtel, prêtre, et trésorier : M. L. 
Sterlin, prêtre. 

Un prospectus qui accompagne l'envoi 
des statuts dit qu'il s'agit « d'une grande 
œuvre » et que « les misères à secourir 
sont bien profondes ». Profondes en effet, 
sont les misères de ces malheureux qui ne 

craignent pas de se poser devant le public 
en déserteurs de la vocation qui les a fait 
prêtres pour l'éternité. Mais ce n'est pas 
leur syndicat qui guérira ces misères là, 
puisqu'il les dévoile et qu'on y veut trou­
ver le moyen d'en faire la propagande. 

En attendant, les révoltés engagés dans 
cette entreprise nous révèlent qu'après 
bien des efforts, depuis plusieurs années 
que quelques-uns d'entre eux donnent le 
scandale de leur séparation d'avec l'Eglise, 
ils ont pu atteindre jusqu'au chiffre de 
« neuf adhérents ». 

i C'est déjà trop sans doute, car il est pé­
nible de penser qu'il y a en France neuf 
prêtres assez oublieux de leurs devoirs 

I pour en arriver là ; mais ce n'est pourtant 
! pas de quoi faire vivre le syndicat. Aussi 

est-il dit en l'article 12 des statuts, que 
| pour être membre du syndicat, il suffit 
} d'être « prêtre ou ministre d'un culte quel-
' conque » fût-ce du culte boudhiste ou féti-
! cheur. 

Pour les pauvres révoltés dont il s'agit, 
en être réduit à celte promiscuité déshono­
rante, c'est déjà le commencement d'une 
punition qui sera rude, même dès ce 
moude. 

VIII 
Une faillite a v a n t a g e u s e 

Puisque Jean Darcier était mort, Lefèvre 
n'avait plus qu'à se rendre chez le notaire 
et à réclamer, au nom de son fils Maurice, 
ce million qu'il avait si ardemment con­
voité. 

Cependant, obéissant à mille sentiments 
confus, qu'il n'avait pu démêler lui-même, 
il avait remis cette démarche de jour en 
jour. On était au mois de juin et il n'avait 
pu encore prendre le courage nécessaire 
pour se rendre rue de Grenelle où demeu­
rait l'officier ministériel. 

Ce qui dominait en Lefèvre, c'étaient la 
peur et la honte. Il était troublé à l'idée de 
réclamer ce million. Il redoutait de tou­
cher à cet argent qui n'aurait jamais dû 
appartenir ^ son'fils et qui lui revenait 
comme le bénéfice d'un crime. 

Dans les premiers jours qui avaient 
suivi l'incendie de la rue de Lille, il avait 
éprouvé des remords cruels, il avait passé 
des nuits affreuses. 

Bientôt cependant, il avait été distrait 
de ses souvenirs par la préoccupation de 
ses affaires d'entrepreneur. Obligé de cou­
rir à droite et à gauche à des rendez-vous 
avec des propriétaires et des architectes, • 
d'installer des chantiers dans vingt en­
droits à la fois pour réparer les désastres i 

causés par le bombardement, tourmenta ; 

PRÉSIDENCE DE M. CHALLEMEL-LACOUil 

Séance du /5 février 1894 
Discussion de la proposition de loi relative à la 

propriété foncièi e eu Algérie. 
Sur la demande du rapporteur, le Sénat déclare 

l'urgence. 
SI *J<t<:<|i ie« combat la proposition ; l'appli­

cation eu sera longue et coûteuse , et les résultats 
qu'elle produira bien minces . 

— Je me contenterai pour le monrent, conclut- i l , 
de signaler la difficulté que présentera l'application 
ries dispositions qui ont tiait aux propriétés qui 
sont dans l'indivision. 

Aussi , j 'e*père que l e Sénat repoussera le pas -
sngj à la discussion des articles. 

i * . S<V»t»<.-k-«.:5»a«twei»u, rapporteur , fait 
l'Iii.-toriqitcà son (our de la question de la propriété 
algérii'ime. Le projrt de la commission prouvera 
aux indigèues que la France veut les traiter avec 
bienveillance et avec justice. (Très bien \ ) . 

V. tf'umSiati,gouverneur général de l'Algérie, 
dans un lumineux discours, écouté avec attention, 
demande au Sénat de voler les conclusions de la 
commission et de passer à la discussion des arti­
cles. (Applaudissements). 

La suite à demain. 

Séance du 15 (écrier 1894 
PRÉSIDENCE DE M. DUPUÏ 

Continuation de la discussion sur les blés . 
* ï . i uE»>tt , député de Bordeaux et par suite 

l ibre-échangiste forcené, prétend que l'augmenta­
tion des droits va ruiner. . . les producteurs. 

Le consommateur n'achètera pas du blé s'il est 
trop cher, il mangera plus de pommes de lerre et 
même il mangera moins, et alors il y aura sur pro­
duction. (Applaudissements ironiques.) 

On va faire un pas décisif vers le social isme ; ce 
qu'on aura fait pour l'agriculteur, il faudra le faire 
pour tout le monde ; quand la main est dans l'en­
grenage, tout le corps y va. (Prolestalions. Très bien 
sur quelques bancs.) 

*8 . dit que le gouvernement accepte le 
droit de 7 fr. ,mais non celui d e 8 fr.demandé par la 
commission, et qu'il combat la taxe graduée. 

Une cause de l'avilissement des prix du blé se 
trouve dans l'abondance de la dernière récolte en 
Amérique et en Russie. Les blés américains dé 
barquent chez nous aux prix de 19 et 20 fr. le 
quintal. 

Le gouvernement a pensé qu'en portant le droit 
à 8 fr., on amènerait le prix du blé à 27 fr. Sans 
doute, c- tte surélévation fera renchérir un peu le 
prix du pain, mais la uation a tout intérêt à. s'im­
poser ce sacrifice pour sauver le travail national. 
(Applaudissements) . 

Le droit gradué présente des inconvénients . Le 
vrai régulateur pour tous les marchés de France 
est bien difficile à établir. 

t l . J o n r d e . — Pouvez-vous nous dire, M. le 
ministre, combien il y a en France d'agriculteurs 
qui vendent du blé et combien qui n'en vendent 
pas ? 

M . Vlger. — Presque tous vendent du blé 
Aujourd'hui vous avez des cours assez facilement 
exacts et réels , parce que personne n'a intérêt à 
les fausser ; mais , si vous établissez une échel le , la 
spéculation intervenant, vous ne pourrez plus avoir 
un cours exact. (Très bien) . 

Je ne suis pas socialiste (mouvements divers), 
mais je crois qu'on doit empêcher des spéculateurs 
malhonnêtes de faire payer trop cher le pain aux 
travailleurs. (Applaudissements.) 

A samedi. 

C H R O N I Q U E * J U D I C I A I R E 

LES PRISONNIERS DE TROYES 
La courd'assises de l'Aube vient de juger 

une bande d'anarchistes qui, le 27 novem-

par la difficulté de trouver des ouvriers, se 
levant à quatre heures du matin, se cou­
chant à minuit, accablé de fatigue physi­
que, il pensait de plus en plus rarement 
aux circonstances dans lesquelles Maurice 
était devenu l'héritier de Jean, et il envi­
sageait avec plaisir les avantages qu'il reti­
rerait du million qu'il attendait. 

Pourtant il ne l'allait pas chercher ; ce­
pendant dès qu'il demeurait immobile un 
instant, dès qu'il se trouvait seul avec lui-
même, il y pensait. Il cherchait, il trouvait 
des raisons pour excuser sa conduite. 

— Après tout, se disait-il, ce n'est pas 
moi qui ai tué Jean, c'est Epivent. Puis­
que cette fortune est à ma portée, je serais 
bien sot de ne pas mettre la main sur elle. 

Tout au fond de lui-même, sa conscience 
lui demandait : 

— As-tu fait ce que tu devais pour em­
pêcher la mort de cet enfant ? As-tu tenté 
de le sauver? 

Et il trouvait un prétexte pour ne pas ' 
aller voir le notaire. 

— Demain, j'aurai moins d'occupations, 
j'aurai l'esprit plus libre, et j'irai rue de 
Grenelle. 

Demain I c'était toujours demain et 
jamais aujourd'hui ! 

Cette hésitation, cette peur causées par 
le remords, l'avaient empêché en même 
temps de rechercher Rocheron. II craignait 
ce que Philippe, cet homme juste, pourrait 

bre, complotèrent de s'évader de la prison 
de Troyes, où ils était détenus pour fabri­
cation de fausse monnaie. 

Catineau, Massoubre, Briens et Mauduit, 
les quatre faux monnayeurs, attendaient 
leur comparution devant le jury de l'Aube. 
Un cinquième détenu, Xavier Soudart, 
condamné à huit ans de travaux forcés et 
qui attendait, lui, son départ pour la Nou­
velle, avait préparé avec eux le plan d'éva­
sion. 

Massoubre, qui est un ouvrier serrurier, 
avait fabriqué un certain nombre de fausses 
clefs et de crochets qui devaient servir à 
ouvrir la porte du dortoir. 

H était entendu que l'on attendrait, pour 
mettre le projet à exécution, le tour de 
service du gardien Varlet, qui est en même 
temps concierge de la maison d'arrêt — 
et, en cette qualité, porteur du trousseau 
de clefs de la porte extérieure de la pri­
son. 

Le 27 novembre dernier, vers 10 heures 
du soir, au moment où Varlet, sa ronde 
achevée, se disposait à fermer la porte du 
dortoir, Catineau, Massoubre, Briens et 
Soudart se jetèrent sur lui. Catineau lui 
enveloppa la tête d'un drap de lit, tandis 
que les trois autres le renversaient, essa­
yant de le bâillonner et de l'étrangler. 

Après une lutte désespérée, le malheu­
reux Varkt parvint à se faire entendre du 
gardien-chef qui, par bonheur , veillait 
encore dans son bureau et qui accourut à 
son aide. 

En quelques minutes, tout le personnel 
des surveillants fut sur pied. Catineau et 
Briens, voyant le coup manqué, s'étaient 
barricadés dans le dortoir où l'on s'empara 
d'eux, non sans peine, avec l'aido de la 
gendarmerie, mandée par télégraphe. 

Quant à Massoubre, il avait réussi à^s-
calader les murs de la prison. On finit par 
l'apercevoir, suspendu par les mains, à 
des fils télégraphiques, à plus de 15 mètres 
de hauteur. 

— Descendez ! Rendez-vous, ordonna le 
brigadier de gendarmerie. 

— Vive l'anarchie I hurla le faux mon-
nayeur. 

— Descendez ou je fais feu !... 
Cette fois, comprenant que c'était sé­

rieux, Massoubre cria qu'il se rendait, et, 
deux minutes plus tard, il dégringolait du 
poteau télégraphique au bas duquel l'at­
tendaient les gendarmes. 

Pendant ce temps, les gardiuns de la 
prison cueillaient délicatement Soudart à 
califourchon sur le mur. 

L'instruction a établi que les quatre 
anarchistes étaient des malfaiteurs de la 
pire espèce. Tous les quatre venaient de 
Paris, cherchant à écouler dans l'Aube de 
la fausse monnaie qu'ils avaient fabriquée. 

En même temps, ils inondaient toute la 
région de brochures et de journaux anar­
chistes. 

Pour toute défense, Massoubre et ses 
complices se bornent à soutenir que, s'ils 
ont fabriqué de la fausse monnaie, c'était 
dans l'intérêt de la propagande. 

Les anarchistes Catineau et Briens ont 
été condamnés aux travaux forcés à per­
pétuité ; Mauduit à 5 ans de réclusion et 
les trois autres à des peines de 6 à 4 mois " 
de prison. Les condamnés ont accueilli le 
jugement par les cris de: Vive l'anarchie I 
Vive la Révolution ! 

Chronique locale eî départementale 

C A L E N D R i E R 
Samedi il février. — S. Théodule. 

Lever du soleil, 6 h. 47 — Coucher, 5 li. 14 . 
Dimanche 18. — S. Siméon. 

Lever du soleil, 6 h. 16 . — Coucher, 5 h. 15 . 
Lundi 19. — S . Boniface. 

Lever du soleil, 6 h 45. —Coucher. 5 h. 16 . 

M. Paris, commis des douanes de l r» 
classe à Bellegarde, est nommé vérifica­
teur-adjoint, en remplacement de M. Pra-
vaz. 

— M. Béchet, commisde3 9 classe à Belle 
garde, est nommé commis de 2 e classe. 

— M. Margara, surnuméraire de la di­
rection de Charleville, est nommé commis 
à Bellegarde, en remplacement de M. Pa­
ris. 1 

— Par décision ministérielle du 13 février 
1894, M. Perboyre, lieutenant-colonel du 
génie hors cadres, sous-chef d'état-major 
du 7 e corps d'armée, a étédésigné pour faire 
fonctions de chef d'état-major de ce corps 
d'armée. 

lui dire. Il devinait en lui un reproche 
vivant. 

D'ailleurs le parrain de Jean n'avait 
donné aucun signe de vie à l'entrepreneur. 
Ce silence, cette absence avaient-ils sim­
plement pour motif le grand travail que 
l'architecte devait avoir en ce moment, 
travail compliqué par la perte de ses plans 
et documents brûlés dans l'incendie ? 
Avaient-ils pour cause le ressentiment que 
Philippe ne pouvait manquer d'éprouver 
pour le beau-père de son filleul assassiné ? 
Ou, encore, Rocheron était-il mort ? 

Ce que l'entrepreneur ignorait, et ce 
qu il n avait pas envie d'apprendre, obéis­
sant au même sentiment de peur qui lui 
faisait reculer de jour en jour sa visite au 
notaire. 

Un matin, à cinq heures, on sonna à la 
porte de Lefèvre, au boulevard Montpar­
nasse. II était dans son cabinet de travail, 
consultant ses notes pour ses courses delà 
journée. Il pensa que c'était un marchand 

l A

p l â t r e o u d e b r i q u e s . quelqu'un du 
«bâtiment », et, comme à cette heure ma­
tinale, il était seul levé dans la maison, il 
alla ouvrir lui-même. 

(A suivre) 
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